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La justice sociale impose le maintien 

intégral des revenus, et l’augmentation 
générale des salaires ! 

Présents : CGT (3), CFDT (1), SUD (2), NEXEM (6) et 
FO (4). 
Déclaration liminaire de CGT, SUD et FO (en annexe). 
 
 

1. Approbation des comptes rendus des CMP 
précédentes. 
 
La CGT a des modifications à apporter avant 
approbation. 
 
 

2. Situation sanitaire liée au COVID-19 et impact pour 
notre secteur 
 
NEXEM se lance dans une longue explication de la 
situation. Il contextualise l'enjeu de la reprise du travail 
en explicitant la situation par de longs détours : 
comment favoriser une reprise du travail et permettre à 
chaque salarié de reprendre ses fonctions ? Le 
déconfinement est annoncé, les écoles rouvriront 
progressivement, l’activité du secteur devrait donc 
revenir progressivement à la normale également. Et 
surtout, il n'y a pas de chômage partiel dans le secteur 
des CHRS… 
 
Pour FORCE OUVRIERE, ces circonvolutions et les 
précautions rhétoriques utilisées ne sauraient 
dissimuler l’idée développée par les employeurs : ils 
demandent aux salariés de reprendre le travail quoi 
qu’il en coûte et quelles que soient les conditions de 
protection, qui font défaut depuis le début du 
confinement. L’ensemble des organisations syndicales 
présentes s’accorde sur ce constat.  
 
Se pose la question du maintien intégral du salaire pour 
les salariés qui peuvent se retrouver en activité partielle 
pour les motifs qui permettaient jusqu’à fin avril de 
bénéficier d’arrêts maladie dérogatoires, à savoir pour 
garde d’enfant, personne vulnérable ou vivant avec une 
personne vulnérable. FORCE OUVRIERE demande 
l’ouverture de négociations sur ce sujet. Encore une 
fois, l’ensemble des organisations syndicales sont 
favorables à cette négociation et au maintien intégral 
du salaire. 

 
en visioconférence 
 
Ordre du jour : 
 

1. Approbation du 

relevé des CMP 

précédentes 

 

2. Situation sanitaire 

liée au Covid-19 et 

impact pour notre 

secteur 



 
FÉDÉRATION NATIONALE DE L'ACTION SOCIALE FO 

7 PASSAGE TENAILLE 75014 PARIS  /  T. 01.40.52.85.80 / C. lafnas@fnasfo.fr /www.fnasfo.fr 

2 

 
FORCE OUVRIERE rappelle son opposition au principe qui consiste à mettre les 
salariés en position de devoir choisir entre perdre du salaire et se mettre en danger, 
ou mettre en danger leurs proches. 

 
NEXEM se défend en indiquant qu’aucun élément de certitude n’est connu 
concernant les budgets 2020 et leur possible maintien.  
 
FO réagit en signalant que l’incertitude budgétaire était déjà de mise avant la crise 
que nous traversons ! Ce n’est donc pas pour nous un argument recevable. 
 
Pour la CGT, l’enjeu est de se protéger et de protéger les autres. La politique de 
NEXEM qui consiste à faire reprendre le travail n’est pas acceptable. 
 
SUD fait référence à un document publié le jour même par NEXEM à l’attention de 
ses adhérents. Ce document ne laisse planer aucun doute : NEXEM pousse à la 
reprise du travail. 
 
NEXEM ne répondant pas directement à la question, FO interpelle les employeurs. 
La question posée est simple, la réponse attendue doit l’être aussi. Allez-vous, oui ou 
non, maintenir les salaires ? NEXEM prétend alors qu’il n’est pas possible d’imposer 
quoi que ce soit à leurs adhérents…  
 
Il est fait remarquer à NEXEM qu’il existe pourtant un moyen très simple : l’accord de 
Branche ! 
 
Toutes les organisations syndicales s’accordent sur cette demande : négocier 
un accord de Branche à durée déterminée permettant un maintien de salaire 
intégral sur le mois de mai. 
 
De nombreux arguments sont développés pour convaincre les employeurs de la 
nécessité et de l’utilité d’un tel accord et de ce maintien de salaire. Les organisations 
syndicales démontrent que le « coût » en serait très faible. Parfois même, ce « coût » 
pourrait se révéler plus important sans maintien de salaire…  
 
FO indique qu’en effet, il ne s’agirait même pas de maintenir 30 % du brut… Puisque 
dans de nombreux cas, des aménagements sont possibles (ou déjà effectifs !) avec 
des panachages entre télétravail, activité partielle et/ou travail sur site.  
 
Maintenir les salaires serait une mesure de justice sociale ! 
 
Quand NEXEM renvoie systématiquement à des négociations de gré à gré entre 
l’employeur et le salarié pour trouver des solutions qu’il prétend ne pouvoir être 
qu’individuelles, FORCE OUVRIERE rappelle qu’il ne peut y avoir de droits 
individuels sans qu’ils ne soient garantis collectivement. 
 
FORCE OUVRIERE interpelle NEXEM sur les dernières ordonnances et 
particulièrement sur les dérogations au droit du travail. Nous revendiquons 
qu’aucune des dérogations rendues possibles par ces ordonnances ne puisse 
s’appliquer et demandons un positionnement des employeurs. FO considère qu’il 
s’agirait d’une double peine pour les salariés. NEXEM n’a pas de réponse. 



 
FÉDÉRATION NATIONALE DE L'ACTION SOCIALE FO 

7 PASSAGE TENAILLE 75014 PARIS  /  T. 01.40.52.85.80 / C. lafnas@fnasfo.fr /www.fnasfo.fr 

3 

 
FO résume les positions employeurs :  
 

 NEXEM fait le choix de remettre les salariés au travail 
 NEXEM refuse de négocier un accord de branche sur le maintien de salaire 

 
FO proteste contre les positions de NEXEM. Où sommes-nous ? Sommes-nous 
bien dans une commission paritaire de négociation ? Peut-on négocier ? Ou doit-on 
simplement accompagner les décisions patronales, seules dignes d’intérêt, et issues 
du seul rôle que NEXEM tient, celui de n'être qu'un bureau d'enregistrement des 
décisions des pouvoirs publics ? Alors même qu’une large majorité, à la fois en 
nombre et en représentativité, est disposée à négocier ! 
 
Les délégations de SUD, de la CGT et de FO décident de quitter la réunion pour 
marquer leur opposition à l’attitude de NEXEM. 
 
 
 
Prochaines dates, décidées alors que nous avions quitté la réunion : 

 Mardi 16 juin de 10h à 12h 
 Vendredi 26 juin de 10h à 12h 

 
 
 
 

Paris, le 20 mai 2020 
 

Pour la délégation FO : Véronique MENGUY, Sandrine VAGNY, David GREGOIRE 
et Michel POULET 
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